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Appui à la Commission de la CEDEAO dans la 
mise en œuvre de la Zone de libre-échange 
continentale africaine (ZLECAf) 
Améliorer les conditions-cadres pour la mise en œuvre de l'accord sur la ZLECAf dans la 
région de la Communauté économique des États de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO). 
 
Les enjeux 

La Communauté économique des États de l'Afrique de l'Ouest 
(CEDEAO) s'engage activement à promouvoir l'intégration 
économique régionale. En 2018, tous ses États membres ont signé 
l'accord établissant la Zone de libre-échange continentale africaine 
(ZLECAf), qui vise à promouvoir le commerce sur l'ensemble du 
continent africain et à créer un marché africain uni de 1,3 milliard 
de personnes. La CEDEAO s'est engagée à trouver des positions de 
négociation communes pour ses États membres dans les 
négociations de la ZLECAf et à développer des stratégies pour la 
mise en œuvre de l'accord dans la Région. 

Un défi majeur réside dans la mise en œuvre holistique de la 
ZLECAf au sein de la CEDEAO. Alors que le cadre institutionnel et 
réglementaire actuel reflète des avancées significatives en matière 
d'intégration régionale, il doit être développé davantage pour 
s'aligner sur les exigences complexes de la ZLECAf. En outre, les 
États membres de la CEDEAO rencontrent des difficultés dans la 
mise en œuvre de l'accord au niveau national, notamment en 
raison d'un manque d'expertise technique. Le secteur privé et les 
autorités publiques font face à un manque d'informations transpa-
rentes et actualisées sur les réglementations commerciales. 

L'approche 

Le projet vise à soutenir la CEDEAO dans la mise en œuvre de la 
ZLECAf en renforçant les cadres de mise en œuvre essentiels. 
L'approche est multiple, ce qui signifie que le projet offre des 
conseils au niveau continental, régional et des États membres. En 

collaborant étroitement avec la Commission de la CEDEAO et les 
États membres, le projet soutient la recherche de positions de 
négociation coordonnées de la CEDEAO sur la ZLECAf et le 
développement d'une stratégie commune de mise en œuvre de la 
ZLECAf dans la Région.  

En outre, le projet soutient directement les États membres dans 
l'élimination des obstacles au commerce, notamment en appuyant 
les États membres à déployer des instruments tels que le Système 
Interconnecté pour la Gestion des Marchandises en Transit 
(SIGMAT) et le certificat d'origine électronique. En engageant 
activement le secteur privé, le projet vise à garantir la prise en 
comte des besoins, entre autres, des petits commerçants et des 
femmes dans la mise en œuvre des stratégies régionales et 
nationales. Pour améliorer leur accès à l'information, le projet 
soutient la mise à jour de portails d'information commerciaux au 
niveau des États membres et de la CEDEAO. 



 

 

 

 
 

 

Témoignage 

Blessing Irabor est la présidente-directrice générale de 
l'Organisation des femmes dans le commerce international (OWIT) 
au Nigeria. Elle plaide pour "l'avancement des femmes dans le 
commerce international" et l'amélioration de l'accès des femmes 
aux informations liées au commerce. 

Le projet soutient les parties prenantes de la société civile et du 
secteur privé pour s'assurer que leurs intérêts sont pris en compte 
dans les négociations de la ZLECAf et dans les stratégies régionales 
et nationales de mise en œuvre de la ZLECAf. Blessing Irabor 
souligne : « L'OWIT Nigeria assiste au Comité national de 
facilitation du commerce pour s'assurer que les politiques futures 
intègrent la dimension de genre. L'OWIT participe au [...] comité 
des femmes et des jeunes de la ZLECAf, car nous faisons partie des 
personnes qui ont formulé des recommandations lors de la 
rédaction du protocole sur les femmes et les jeunes. [...] La ZLECAf 
offre de nombreuses perspectives aux femmes et nous ne pourrons 
atteindre ces perspectives que si nous préparons ces femmes à y 
participer. » 

Elle explique en outre que « 80 % des femmes au Nigeria ne savent 
pas ce qu'est la ZLECAf ». Le projet soutient donc des campagnes 
de sensibilisation pour les commerçants, en particulier les 
femmes, et encourage la mise à jour des portails d'information 
nationaux et régionaux afin d'améliorer l'accès à des informations 
actualisées sur les procédures commerciales applicables. 

Mme Blessing est elle-même une entrepreneuse active dans le 
commerce international et souffre du manque d'informations 
disponibles et de standardisation : "Parfois, lorsque j'arrive à la 

frontière de Cotonou, on me dit que cette norme est la norme 
nigériane, qu'elle n'est pas la même ici, donc je dois payer ou un 
autre test doit être effectué sur mon produit. Elle reste optimiste : 
« Il y a beaucoup d'opportunités. Si nous faisons un effort, nous 
pouvons faire du commerce entre nous en Afrique". 

Résultats clés 

Le projet vise à atteindre quatre résultats clés : 

• Amélioration de la coordination régionale : Les positions 
des Etats membres dans les négociations de la ZLECAf 
sont mieux coordonnées afin d'assurer une 
représentation uniforme des intérêts de la CEDEAO. 

• Rationalisation des processus de mise en œuvre : La 
coordination entre les États membres sur la conception 
technique du cadre juridique pour la mise en œuvre de la 
ZLECAf est renforcée. 

• Renforcement des capacités techniques : Les autorités 
de la CEDEAO et des États membres sont dotées de 
compétences techniques plus solides et d'une meilleure 
compréhension des avantages de la ZLECAf. 

• Amélioration de l'accès à l'information : Le secteur 
privé, les autorités publiques et la société civile ont un 
meilleur accès aux réglementations commerciales et aux 
opportunités de marché dans la région de la CEDEAO, en 
particulier dans le cadre de la ZLECAf.

 

La présidente-directrice générale de Blissomo 
International Ltd. (BIL) et présidente de l'Organisation 

des femmes dans le commerce international (OWIT), 
Blessing Irabor, lors de la réunion du Comité national 
nigérian de facilitation du commerce sur le commerce 

transfrontalier et la compétitivité des ports en 2023. 
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